


 UNE FORÊT DE GISEMENTS 
POUR LE BOIS-ÉNERGIE

Polynésie française

C omme l’indique Louis 
Amigues, chargé de 
mission en transition 
énergétique et bâtiment 

de l’ADEME en Polynésie française, 
« notre territoire dépend encore large-
ment des énergies fossiles, qui repré-
sentent actuellement 64 % de sa pro-
duction électrique. Le développement 
de la filière biomasse pourrait contribuer 
à l’objectif de parvenir à 75 % d’énergie 
renouvelable d’ici 2030 ». Les déchets 
de bois augmentent à mesure que l’ex-
ploitation forestière monte en régime 
pour réduire la dépendance du terri-
toire aux importations de bois. Se pré-
sente donc l’opportunité de dévelop-
per une filière bois-énergie à forte 
valeur ajoutée.

DES PROJETS CONCRETS 
ÉMERGENT

Aujourd’hui, ce sont neuf scieries, prin-
cipalement de petite taille, qui sont 

La Polynésie française s’efforce de réduire sa dépendance aux 
énergies fossiles et de favoriser les énergies renouvelables. 
L’ADEME dynamise la filière bois-énergie pour contribuer à cet 
objectif ambitieux. 

programmées, dont sept sont déjà opé-
rationnelles. Ces scieries permettent 
de transformer le bois arrivé à maturité 
pour les besoins du secteur de la 
construction principalement. Actuelle-
ment, l’accompagnement de la filière 
par l’ADEME vise à développer des 
projets de proximité afin de valoriser 
les déchets de scierie en énergie renou-
velable. Parmi les projets en discussion, 
on peut citer ceux de Tahiti, où, en 
raison du climat, il y a peu de besoins 
continus en chaleur. Les équipes de 
développement ciblent donc des 
besoins dans le secteur de l’agroalimen-
taire ou hospitalier. Sur l’île de Nuku 
Hiva, aux îles Marquises, où doit rentrer 
en exploitation la plus grande scierie de 
Polynésie française en 2024, la bio-
masse pourrait être valorisée dans une 
centrale de co-génération. L’électricité 
ainsi produite en continu serait un 
excellent complément à l’énergie 
solaire, contribuant à diversifier le mix 

énergétique de l’île. Des études sont 
attendues à horizon 2026.

UN AVENIR DURABLE
La filière bois-énergie bénéficie de 
mesures concrètes mises en place 
dans le cadre de la Convention parte-
nariale entre la collectivité de Polyné-
sie française, l’ADEME, et le Haut-com-
missariat de la République en Polynésie 
française. L’ADEME coordonne ces 
efforts de dynamisation du secteur via 
le financement d’un poste de chargé 
de mission en bois-énergie au sein de 
la Direction de l’agriculture, et les 
accompagne financièrement via des 
dispositifs d’aide sur toute la chaîne de 
transformation du bois : plateforme 
d’approvisionnement, chaudière, 
stockage…. Ces avancées sont péren-
nisées par une réelle volonté de renou-
vellement des peuplements doma-
niaux, une composante clé pour 
garantir un avenir durable à la filière. •
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•  Un potentiel énergétique 
de 23 622 MWH PCI grâce 
aux déchets des 7 scieries 
prévues.
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Nouvelle-Calédonie

	 PREMIÈRES CERTIFICATIONS 
POUR LE BÂTIMENT DURABLE 
CALÉDONIEN

Initié en 2017 avec les acteurs locaux, BDCAL inaugure 
aujourd’hui ses premiers bâtiments labellisés, instaurant 
ainsi une véritable démarche d’écoconstruction 
adaptée au territoire calédonien.

BDCAL est avant tout un 
outil d’accompagnement 
et d’évaluation collaboratif 

et évolutif. D’autant que la Nouvelle- 
Calédonie ne dispose pas, jusqu’à présent, 
de réglementation en matière de 
construction et de performance énergé-
tique des bâtiments », rappelle Anaïs 
Jouneau, chargée de mission Énergie, 
Climat et Mobilité. Le référentiel  
d’auto-évaluation comprend plus de 
350 critères à trois étapes du projet : la 
conception, la réalisation et le fonction-
nement (deux ans après la fin des 
travaux). Il s’applique autant aux bâti-
ments résidentiels, qu’au tertiaire ou aux 
bâtiments d’enseignement.

PREMIÈRES LABELLISATIONS,  
ÉCO-CONDITIONNALITÉ ET 

FORMATION
En janvier 2022, le premier projet à 
avoir été labellisé sur le territoire en 

« phase conception est le siège de 
CEGELEC (filiale de VINCI). Sa phase 
réalisation a également été évaluée en 
commission fin 2023, tout comme la 
phase conception d’un bâtiment de 
Décathlon. D’autres projets sont 
actuellement suivis pour obtenir le 
label à l’issue de leur conception et 
construction. 
Un travail est par ailleurs en cours avec 
les institutions locales afin de mettre 
en place un principe liant les marchés 
publics et les réductions d’impôts à des 
critères écologiques. Selon Anaïs 
Jouneau, « L’éco-conditionnalité per-
mettra à la construction durable de 
prendre réellement son envol ». Le 
déploiement de la démarche repose 
également sur des sessions de forma-
tion régulières destinées aux acteurs du 
bâtiment, tant du côté des institution-
nels que des maîtres d’ouvrage, maîtres 
d’œuvre et bureaux d’études.

UNE ANNÉE DÉTERMINANTE
« La reconnaissance de la démarche 
devrait s’intensifier en 2024 suite à la 
création d’un poste de chargé de mission 
financé par l’ADEME », précise Anaïs 
Jouneau. Ses missions ? Le déploie-
ment de la labellisation avec pour 
objectif plus de cinq bâtiments label-
lisés par an, l’instauration du principe 
d’éco-conditionnalité, et l’extension 
du projet à la région Pacifique, en par-
ticulier à Wallis-et-Futuna, où le 
contexte climatique, typologique et 
sociologique ainsi que les principes de 
construction sont assez similaires. De 
plus, l’année 2024 sera celle des Assises 
de la Construction Durable en Outre-
mer, probablement un catalyseur pour 
la visibilité de la démarche. •

Une boîte à outils 
complète

BDCAL s’ajoute à d’autres outils 
de suivi de la qualité des 
bâtiments en cours de 
développement, tels qu’une 
norme volontaire de 
performance énergétique (PEB), 
la création d’une étiquette 
énergétique adaptée à la 
Nouvelle-Calédonie sur le 
modèle des DPE, et la charte 
Chantier Vert.
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 AGIR PARTOUT, POUR 
L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE !

Guyane

La collecte et la gestion des déchets représentent un enjeu clé 
dans les sites isolés guyanais. Avec le soutien de l’ADEME, des 
projets d’économie circulaire ont été lancés.

ans les zones isolées, les 
installations de stockages 
autorisées ne sont pas 

toujours maintenues aux normes, du 
fait de difficultés de gestion et d’accès 
aux sites. « Certaines communes ne 
peuvent être atteintes que par voie flu-
viale ou aérienne et les temps de trajets 
sont très longs », explique Nandy 
Canavy, ingénieure en économie circu-
laire au Pôle Économie circulaire & 
Déchets à l’ADEME. Le problème d’un 
manque d’infrastructures efficaces 
pour la collecte des déchets se pose 
également. Seules deux installations de 
stockage de déchets non dangereux 
(ISDND) aux normes sont présentes en 
Guyane, à Cayenne et Saint-Laurent-
du-Maroni. 

AGIR LOCALEMENT, UN IMPÉRATIF
À Papaichton, l’association d’insertion 
Yenkumu Lutu a lancé la création d’une 
plateforme de compostage pour valori-
ser les déchets verts issus de son activité 
de tonte et d’élagage. L’ADEME accom-
pagne le projet depuis début 2022 avec 

D un budget global de 70 000 € qui couvre 
des dépenses liées à l’aménagement de 
la plateforme et à l’acquisition d’équipe-
ments (broyeur, pelles, etc.). L’objectif, 
au-delà du compostage, est de créer 
une activité de pépinière pour fleurir la 
commune.
Kwala Faya, qui propose des solutions 
d’électrification aux populations isolées, 
s’est intéressé à l’évacuation des déchets 
d’emballage. Grâce à cette initiative, 
une filière locale de tri des déchets a été 
mise en place à Trois Sauts. « L’aide de 
67 000 € de l’ADEME, entre 2019 et fin 
2022, a financé l’acquisition du matériel 
logistique nécessaire à l'évacuation, de 
sacs jaunes distribués aux habitants, la 
formation de deux médiateurs, un poste 
de coordinateur et des outils de commu-
nication pour sensibiliser les habitants », 
précise Nandy Canavy. Ce financement 
de l’ADEME a été accordé à titre expéri-
mental, il est désormais pris en charge 
par CITEO. En trois ans, près de 3 tonnes 
de déchets ont été évacuées des villages 
pour réintégrer le circuit de tri guyanais 
et permettre leur valorisation. •

“ Pour construire un 
projet en zone isolée, 
il est nécessaire de 
s’appuyer sur un 
acteur local solide 
et/ou sur la 
collectivité. L’action 
personnalisée d’une 
association auprès 
des habitants est 
plus effi  cace qu’une 
injonction au tri. ” 

Nandy Canavy
ingénieure en économie circulaire
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• �16 tonnes de bouteilles en 
plastique collectées et 
déposées entre janvier et 
octobre 2023

• �6 946 heures d’insertions 
travaillées entre janvier et 
octobre 2023

• �3 397 participants actifs

	 RÉINVENTER LA COLLECTE 
DES DÉCHETS PLASTIQUES EN 
ZONES INACCESSIBLES

Mayotte

Transformer les résidents en acteurs de l’environnement, c’est le défi de la Communauté 
d’Agglomération de Dembeni-Mamoudzou (CADEMA) en partenariat avec l’entreprise d’insertion 
LVD Environnement Mayotte, groupe ALOMAYJOB, pour la collecte et la médiation sanitaire et 
environnementale. Soutenue par l’ADEME, l’ARS et CITEO cette initiative innovante, renforcée en 
2022, allie protection de l’environnement et insertion professionnelle.

L a croissance démogra-
phique soutenue de 
Mayotte s’accompagne 

d’une augmentation de la consomma-
tion de biens manufacturés, engen-
drant une quantité significative de 
déchets. Comme le rappelle Camille 
Gandossi, ingénieure économie circu-
laire et déchets de l’ADEME à 
Mamoudzou, « Mayotte dispose de 
bornes de tri mises en place par CITEO 
sur les principaux axes, mais dans certains 
quartiers, les habitants n’ont pas accès à 
un système de tri des déchets, entraînant 
ainsi leur dispersion dans la nature. »

DES PRATIQUES DE COLLECTE 
ALTERNATIVES

En réponse à l’appel à manifestation d’in-
térêt (AMI) lancé par le Secrétariat à la 
transition écologique en 2019, l’entre-
prise LVD Environnement Mayotte, 
groupe ALOMAYJOB, a mené une expé-
rimentation de collecte de proximité en 
collaboration avec les épiceries de quar-
tier, appelées « Doukas ». Ce dispositif est 
soutenu financièrement par la CADEMA, 

la Communauté d’agglomération 
Dembéni Mamoudzou, en partenariat 
avec l’ARS Mayotte, l’ADEME et CITEO, 
et se déroule sur une période de trois ans.
« C’est un système de collecte alternatif 
basé sur la gratification, explique Camille 
Gandossi. Plus on ramène de bouteilles, 
plus on obtient de points qui per-
mettent de récupérer des produits de 
première nécessité, comme du savon ou 
des couches pour bébé ». Ce processus 
de collecte mobile permet également 
l’accompagnement des individus éloi-
gnés de l’emploi par le biais de l’inser-
tion par l’activité économique.

DES PERSPECTIVES 
ENCOURAGEANTES

Depuis novembre 2022, une collecte 
hebdomadaire a été instaurée dans tous 
les Doukas. Un agent de médiation envi-
ronnementale anime la collecte et rap-
pelle les consignes de tri. Cette méthode 
permet de collecter davantage de 
volume et d’interagir directement avec 
les participants. Si le dispositif atteint ses 
objectifs de collecte avec un tonnage 

mensuel de 2 à 3 tonnes de bouteilles 
en plastique, les habitants demandent 
une extension à d’autres types d’embal-
lages, comme les canettes. « Nous 
constatons une réelle différence sur la 
quantité de déchets plastiques retrouvés 
dans l’environnement », précise l’ingé-
nieure de l’ADEME. •
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	 APRÈS LE BRÛLAGE 
À L’AIR LIBRE, QUELLES 
SOLUTIONS ?

Saint-Pierre-et-Miquelon

D ans le sillage du protocole 
d’accord, un centre véhi-
cules hors d’usage (VHU) 

est en train de voir le jour. Un équipe-
ment très attendu dans l’archipel, où 
l’on compte aujourd’hui un stock his-
torique de 4000 VHU, soit environ 
5000t de ferraille. L’ADEME, accom-
pagne un consortium d’entreprises 
privées souhaitant développer une 
activité de traitement et dépollution 
des véhicules. Début 2024, la filière 
devrait être à même de traiter environ 
220 véhicules par an.

DES DÉCHETS ÉLECTRONIQUES 
VALORISÉS

Par ailleurs, depuis début janvier, la 
jeune société Technical Project, label-
lisée QualiRepar, propose de donner 
une deuxième vie aux déchets d’équi-

La décision d’arrêter le brûlage à l’air libre à Saint-Pierre-et-
Miquelon, officialisée en 2021 par la signature d’un protocole 
d’accord entre les mairies, l’état et l’ADEME a marqué un 
tournant dans le traitement des déchets. Depuis, plusieurs 
actions ont vu le jour. Retour sur les avancées 2023.

pements électriques et électroniques 
(D3E). Les appareils collectés sont 
réparés —pour environ 70 % d’entre 
eux— et revendus 40 à 60 % moins 
chers que le prix du neuf. Pour les 30 % 
non réparables, les pièces détachées 
en bon état sont prélevées et le reste 
déposé en déchetterie. Objectifs 
2024 ? Le recyclage de 40 tonnes de 
D3E. 

DES CONTENANTS RÉUTILISABLES 
ET CONSIGNÉS

Une étude a été lancée en juillet 2023 
pour évaluer la possibilité de mettre en 
place des contenants réutilisables dans 
les commerces, pour leurs activité trai-
teur et restauration à emporter. À la 
clé, de nombreux avantages : la réduc-
tion des déchets plastiques bien sûr, 
mais aussi la création d’emplois, l’anti-

cipation de la réglementation sur l’uti-
lisation des plastiques à usage unique, 
et la mise en place d’une économie 
circulaire sur le territoire notamment. 
En charge de l’étude, les cabinets 
Spruce Expertise et Grinenwald livrera 
ses résultats début 2024. 

DES ORDURES MÉNAGÈRES 
BIENTÔT VALORISÉES ?

Enfin, l’étude lancée en 2021 pour 
évaluer le potentiel énergétique des 
déchets collectés est en cours et livrera 
ses résultats courant 2024. Ils permet-
tront de déterminer la pertinence 
d’installer sur le territoire une unité de 
valorisation des ordures ménagères. 
Transformés en CSR (combustibles 
solides de récupération), ceux-ci pour-
raient être utilisés, notamment pour le 
chauffage urbain. À suivre… •
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Objectifs :
• �220 VHU traités par an
• �40 T de D3E recyclés en 2024
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Guadeloupe

Aider les professionnels de l’agriculture et du tourisme à s’adapter 
au changement climatique, c’est tout l’enjeu des actions soutenues 
par TransformAr, un projet européen dont l’ADEME est partie 
prenante. Panorama des actions retenues en Guadeloupe.

A u total, deux solutions 
d’adaptation soutenues 
par le projet européen 

TransformAr sont développées sur l’ar-
chipel guadeloupéen : un mécanisme 
de financement, le FLAG, et un outil de 
« nudging » pour encourager les chan-
gements de comportement.

FINANCER ENSEMBLE  
L’ADAPTATION AU CHANGEMENT 

CLIMATIQUE
15 propositions ont été reçues dans le 
cadre de l’appel à projets « Expérimen-
tation d’un Fonds Local d’Adaptation en 
Guadeloupe (FLAG) ». À travers le FLAG, 
l’ADEME octroie des moyens pour 
accompagner le tourisme et l’agricul-
ture, des secteurs très exposés aux aléas 
climatiques et à la raréfaction de l’eau. 
L’ADEME Guadeloupe a réussi le pari de 
mobiliser des acteurs publics et privés 

du territoire autour du FLAG. Ces acteurs 
(Banque des Territoires, Conseil Régio-
nal, Afd, banques privées...) ont contri-
bué au déploiement du mécanisme 
financier et à la présélection des projets. 
Parmi les initiatives proposées pour 
moins subir les soubresauts du climat, on 
retrouve des systèmes d’alertes pré-
coces digitaux, des actions de mise en 
réseau ou encore des fermes pilotes.

DES BESOINS PRÉDÉFINIS PAR  
LES ACTEURS GUADELOUPÉENS

Le cahier des charges du FLAG est le fruit 
de six mois de concertation avec une cin-
quantaine de professionnels de l’agricul-
ture et du tourisme. Ils ont identifié les 
risques majeurs climatiques, les besoins 
prioritaires d’investissement et les capa-
cités de co-financement. Parallèlement, 
une vingtaine d’entretiens bilatéraux 
avec les collectivités locales, les banques 
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	 CLIMAT : BIENTÔT LE TOP  
DÉPART DES PROJETS FINANCÉS  
PAR LE FLAG 

et les agences de l’État a ouvert les 
champs des possibles. L’expérimentation 
du FLAG permet d’étudier la viabilité de 
l’initiative et ses perspectives. À terme, 
pourquoi ne pas imaginer une organisa-
tion indépendante, hors programme 
européen, composée d’acteurs guade-
loupéens complémentaires, capables de 
financer, dans la durée, des secteurs de 
plus en plus malmenés par le climat ? •

LES SCIENCES 
COMPORTEMENTALES 

AU SERVICE DE 
L’ADAPTATION

Afin d’encourager une 
utilisation raisonnée de la 
ressource en eau, une 
expérimentation basée sur les 
sciences comportementales 
(nudge) sera menée dans deux 
hôtels de l’archipel : le resort 
Pierre & Vacances et l’hôtel 
haut de gamme Les Galets 
Rouges. Des outils divers tels 
que des stickers, des brochures 
et des capteurs digitaux seront 
disposés dans les salles d’eau. 
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Visite de site menée par 
l'association Kebati.

Martinique

L’ usage du plâtre dans les 
constructions s’est popu-
larisé aux Antilles dans les 

années 1985. À l’époque, les déchets 
issus du BTP n’étaient pas valorisés. En 
2017, un premier pas est fait pour mieux 
traiter la matière avec une filière mar-
tiniquaise d’export vers l’hexagone. 
Mais la solution est peu efficiente. Sous 
l’effet de la réglementation et du Pro-
gramme Territorial de Maîtrise des  
Déchets (PTMD), le groupe SEEN, via sa 
filiale Martinique recyclage, a proposé, 
en 2021, un dispositif pour redonner 
vie au plâtre localement.

DU PLÂTRE AU CIMENT
Le PTMD, dont les partenaires sont la 
CTM, l'État et l'ADEME, fixe les orienta-
tions et les moyens nécessaires à la po-
litique locale de maitrise des déchets et 
de développement de l’économie cir-
culaire en Martinique. C’est dans ce 

cadre que Martinique recyclage s’est vu 
financer une partie de l’étude démon-
trant la pertinence d’une filière de trai-
tement du plâtre et l’acquisition d’une 
ligne de broyage. Mise en route en mai 
2023 à Ducos, l’installation a déjà trans-
formé plus de 100 tonnes de plâtre en 
gypse, une matière éternellement recy-
clable et essentielle à la fabrication du 
ciment. Une opportunité pour des 
groupes de construction comme La-
farge Ciments Antilles qui, en le rache-
tant sur place, évitent de l’importer.

UNE COLLECTE  
EN DÉVELOPPEMENT

La collecte du plâtre continuera à se dé-
velopper en Martinique avec des bennes 
bientôt disponibles chez les distribu-
teurs, dans les points d’apport et sur les 
chantiers. Valobat, eco-organisme dési-
gné, en charge des déchets du bâti-
ment, coordonnera le tout. En effet, 

Désormais, en Martinique, les déchets de 
plâtre ne sont plus envoyés à des milliers de 
kilomètres. Une nouvelle filière permet de les 
recycler et de les valoriser localement. Un 
projet devenu concret grâce au soutien de 
l’ADEME et de la Collectivité Territoriale de 
Martinique (CTM)

depuis mai 2023, la loi prévoit que les 
metteurs sur le marché de produits du 
bâtiment y adhèrent pour financer la 
gestion de la fin de vie de leurs produits 
(Responsabilité Élargie du Producteur, 
dite REP). Autre perspective pour la toute 
nouvelle filière plâtre martiniquaise : cap-
ter aussi les déchets de la Guadeloupe. 
Une nouvelle aventure à suivre ! •

	 RECYCLAGE DU PLÂTRE : UNE 
NOUVELLE FILIÈRE EST NÉE
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7 0  %  D E 

S U B V E N T I O N S

Le Programme Territorial de 
Maîtrise des Déchets 
accompagne les entreprises 
avec des subventions allant de 
40 à 70 % du montant total du 
projet.  
Les demandes sont à formuler 
sur le site de l’ADEME Agir 
pour la transition.
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 LE RHUM ARRANGE LE MIX 
ÉNERGÉTIQUE RÉUNIONNAIS

La Réunion

epuis 1886, Rivière du Mât 
produit du rhum à partir 
de mélasse issue de la 

transformation de la canne à sucre. La 
phase de distillation pour extraire l’al-
cool pur est la plus consommatrice 
d’énergie. En 2011, l’entreprise a donc 
décidé de créer sa première unité de 
méthanisation. L’objectif était de valo-
riser la vinasse, résidu liquide de la dis-
tillation de la mélasse, afin de produire 
du biogaz et ainsi réduire la consomma-
tion d’énergie fossile. Autre enjeu 
majeur : les vinasses de Rivière du Mât, 
rejetées en mer, doivent respecter des 
seuils réglementaires afin de contenir 
l’impact sur les écosystèmes marins. 
« La charge organique présente dans ces 
effluents doit être limitée. C’est dans cet 
objectif prioritaire que la distillerie a 

D décidé de mettre en place un second 
méthaniseur, après validation du bon 
fonctionnement de la première instal-
lation », explique Sophie Pouthier, 
coordinatrice au pôle Energie et 
Climat Océan Indien à l’ADEME. Rivière 
du Mât, engagée de longue date dans 
une démarche éco-responsable, s’est 
naturellement tournée vers l’ADEME 
pour soutenir son projet. « Un contrat 
a été signé en 2018 et il court encore. 
L’enveloppe globale s’élève à 900 k€. 
L’ADEME a notamment co-financé une 
étude de faisabilité de l’installation de mé-
thanisation. »

UN PROJET EXEMPLAIRE
Le second méthaniseur a été installé en 
2020. Valorisées à 100 %, les vinasses 
rejetées en mer sont désormais consi-

La distillerie Rivière du Mât valorise ses vinasses en produisant 
du biogaz grâce à la méthanisation. Récemment, une unité de 
cogénération, permettant de les transformer en électricité 
renouvelable, a été mise en service. Le prolongement d’une 
démarche vertueuse soutenue par l’ADEME depuis 2018.

dérablement réduites. Depuis 2022, 
Rivière du Mât a mis en service une 
unité de cogénération : le biogaz 
produit et inutilisé par la distillerie est 
transformé en électricité, laquelle est 
revendue et injectée sur le réseau réu-
nionnais. En 2023, cela représentait 
7 600 à 7 700 MWh d’électricité renou-
velable. « C’est une opération exem-
plaire. Il existe très peu de méthaniseurs 
à la Réunion et avec ses dix ans d’expé-
rience dans le domaine, Rivière du Mât 
a acquis des compétences qui lui per-
mettront d’accompagner d’autres entre-
prises désireuses de s’engager sur cette 
voie », se réjouit Sophie Pouthier. •

C H I F F R E  C L É

•  2 426 tonnes de CO2 évitées 

chaque année
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ADEME OUTREMER

  ADEME ANTILLES-GUYANE
https://www.facebook.com/ADEME.AntillesGuyane

  ADEME NOUVELLE-CALÉDONIE 
WALLIS ET FUTUNA
https://www.facebook.com/ADEMENouvelleCaledonie

  ADEME POLYNÉSIE FRANÇAISE
https://www.facebook.com/ademepolynesiefrancaise

Suivez-nous sur Facebook

Représentation territoriale de l’ADEME 
à Saint-Pierre-et-Miquelon 
Boulevard Constant Colmay – BP 4217
97 500 Saint-Pierre-et-Miquelon 
Tél. : 0508 41 12 00

https://www.ademe.fr/direction-regionale/
saint-pierre-et-miquelon/

Guadeloupe

Café Center - Rue Ferdinand Forest
Z.I Jarry - 97 122 Baie-Mahault
Tél. : 0590 26 78 05

https://www.ademe.fr/direction-
regionale/guadeloupe/ 

La Réunion

3, avenue Théodore Drouhet
Parc 2000 - CS N° 31 003
97 829 Le Port Cedex
Tél. : 0262 71 11 30

https://www.ademe.fr/direction-regionale/
ocean-indien/

Nouvelle-Calédonie

Représentation territoriale de l’ADEME 
en Nouvelle-Calédonie
Haut-Commissariat de la République
9 bis rue de la République - BP C5
98 849 Nouméa Cedex
Tél. : +687 (0) 687 24 35 19

https://www.ademe.fr/direction-regionale/
nouvelle-caledonie/

Martinique

Centre d’affaires Le Baobab
16 rue du Baobab
Quartier Place d’Armes
97 232 Le Lamentin

https://www.ademe.fr/direction-regionale/martinique/

Guyane

La Fabrique Amazonienne
14 Esplanade de l’Éco cité d’affaire
97 351 Matoury
Tél. : 05 94 29 73 60

https://www.ademe.fr/direction-regionale/guyane/

Mayotte

56, bâtiment Espace Canopia
Les Hauts Vallons
97 600 Mamoudzou
Tél : 0262 71 11 30

https://www.ademe.fr/direction-regionale/ocean-indien/

Polynésie française

Représentation territoriale de l’ADEME 
en Polynésie française 
Rue Dumont d’Urville - BP 115
98 713 Papeete
Tél. : +689 40 46 84 72

https://www.ademe.fr/direction-regionale/polynesie-francaise/


